Procureur général du parquet populaire de Linyi Shi

Mr. Wang Qinjie

People Procuratorate of Linyi Shi 
Jiefang East Road, Hedong Qu,
Linyi Shi, Shandong Sheng, 276034
CHINE
Monsieur le Procureur général,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation au sujet de l’ancien avocat spécialiste des droits humains Ding Jiaxi 丁家喜, qui est détenu depuis le 26 décembre 2019 et a été inculpé de « subversion de l’État » (颠覆国家政权) le 20 janvier 2021.

Lors d’un appel vidéo avec son avocat le 3 février 2021, Ding Jiaxi a témoigné des traitements qu’il avait subis en « résidence surveillée dans un lieu désigné » entre décembre 2019 et juin 2020 aux mains du bureau de la sécurité publique de la municipalité de Yantai, dans la province du Shandong. J’ai ainsi appris avec inquiétude que Ding Jiaxi avait été soumis à des actes de torture prohibés par le droit international : privations de sommeil, interdiction de se laver, interrogatoires intensifs et immobilisation prolongée dans une« chaise du tigre » (老虎凳), un procédé dénoncé par le Comité contre la torture en 2016. 
Ding Jiaxi a également révélé que ses conditions de vie dans le centre de détention du canton de Linshu, où il se trouve actuellement, étaient extrêmement difficiles. En l’absence de soins médicaux, sa santé s’est considérablement détériorée. 
Ding Jiaxi a été arrêté uniquement pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d’association, garanti par la Constitution chinoise (art. 35). Par ailleurs, le fait qu’il ait été soumis à des actes de torture et à d’autres mauvais traitements en « résidence surveillée » et qu’il subisse des conditions de détention particulièrement dures dans le centre où il se trouve actuellement a fortement accru mon inquiétude pour son bien-être.
Dans ces circonstances, je vous prie instamment : 
· de libérer immédiatement et sans condition Ding Jiaxi, à moins qu’il n’existe des éléments crédibles, suffisants et recevables indiquant qu’il pourrait avoir commis une infraction et qu’il ne soit jugé dans le cadre d’un procès équitable ; 
· de veiller à ce que, dans l’attente de sa libération, Ding Jiaxi puisse communiquer régulièrement et sans restriction avec sa famille et les avocats de son choix et ne soit pas soumis à des actes de torture ou à d’autres mauvais traitements ;
· de lui permettre de bénéficier rapidement, régulièrement et sans restriction de soins médicaux, si nécessaire ou à sa demande ;

· d’ordonner immédiatement une enquête approfondie et impartiale sur les allégations de torture dont fait état Ding Jiaxi, dans le but d’en publier les résultats et de traduire les responsables en justice conformément aux normes internationales.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.

--
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